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Secteur des Affaires juridiques 

Du 1er au 8 novembre 2019 

Actualités législatives et réglementaires   
 

► Validation des acquis et de l’expérience 
 

Le décret n°2019-1119 du 31 octobre 2019, relatif à la mise en œuvre de la validation des acquis et de l'expérience et 
comportant d'autres dispositions relatives aux commissions professionnelles consultatives en matière de 
certification professionnelle et aux organismes financeurs du projet de transition professionnelle, est paru au JO du 3. 
 

► CDD 
 

L’arrêté du 23 octobre 2019, fixant la liste des entreprises adaptées retenues pour mener l'expérimentation d'un ac-
compagnement des transitions professionnelles en recourant au contrat à durée déterminée conclu en application 
de l'article L 1242-3 du code du travail, est paru au JO du 3. 
 

► Apprentis 
 

Le décret n°2019-1143 du 7 novembre 2019, relatif aux dispositions spécifiques applicables aux centres de formation 
d'apprentis et aux obligations des organismes prestataires d'actions de développement des compétences, est paru 
au JO du 8. 
 

► Travailleurs intermittents 
 

L’arrêté du 29 octobre 2019, modifiant l'arrêté du 25 septembre 2019 portant agrément de la caisse inter-
professionnelle des congés payés de la région rhodanienne (CICP2R) pour assurer le service des congés payés aux 
travailleurs intermittents des transports des régions Nouvelle-Aquitaine, Auvergne-Rhône-Alpes et Bourgogne-
Franche-Comté, est paru au JO du 8. 
 

Jurisprudence 
 

► Licenciement - Faute 
 

L’employeur ne peut pas produire en justice des 
messages électroniques provenant de la messagerie 
personnelle du salarié qu’il a installée sur son ordinateur 
professionnel pour justifier un licenciement. Ceux-ci sont 
couverts par le secret des correspondances (Cass. soc., 
23-10-19, n°17-28448). 
 

► Election professionnelle - Alternance 
 

La Cour de cassation rejette la demande de QPC portant 
sur la fin du premier alinéa de l’article L 2314-30 du code 
du travail qui dispose que : « (…) Les listes sont 
composées alternativement d'un candidat de chaque 
sexe jusqu'à épuisement des candidats d'un des sexes 
(…) ». Le syndicat FO contestait cet article en considérant 
qu’il pouvait aboutir, dans certains cas, à une sur-
représentation manifeste du sexe minoritaire au sein du 
CSE. 
La Haute Cour estime que cette question ne présente 
pas un caractère sérieux. Il est permis au législateur 
d’adopter des dispositions revêtant un caractère 
contraignant tendant à rendre effectif l’égal accès des 
hommes et des femmes à des responsabilités sociales et 
professionnelles (Cass. soc., 24-10-19, n°19-18900). 
 

 

► Charge de la preuve 
 

Il appartient au salarié qui estime que son licenciement 
est une mesure de rétorsion à une action en justice d’ap-
porter la preuve du lien entre le licenciement et l’action 
en justice préalablement intentée (Cass. soc., -10-19, 
n°17-24773). 
 

► Harcèlement moral 
 

Le délit de harcèlement moral n’est caractérisé que si le 
salarié démontre que l’employeur a commis des agis-
sements répétitifs ayant pour objet ou pour effet une 
dégradation des conditions de travail (article L 222-33-2 
du code pénal). Des relations tendues entre un salarié et 
son employeur, sans preuve objective d’une volonté de 
ce dernier de le « mettre au placard », ne sont pas const-
itutives d’un harcèlement moral (Cass. crim., 3-9-19, 
n°17-85733). 
 

► Modification du contrat de travail 
 

Constitue une modification du contrat de travail que 
l’intéressé est en droit de refuser, le déplacement de 
l’entreprise dans le même bassin d’emploi s’ac-
compagnant de l’insertion dans le contrat de travail du 
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salarié d’une clause de mobilité (Cass. soc., 23-10-19, 
n°18-18151). 
 

► Compétence du tribunal d’instance 
 

Le tribunal d’instance n’est pas compétent pour statuer 
sur la contestation de la répartition entre syndicats 
régionaux d’une même organisation de différents 
mandats à exercer au sein de l’entreprise, décidée lors 
d’une réunion interne organisée au sein de la confé-
dération à laquelle ils sont affiliés (Cass. soc., 23-10-19, 

n°18-60194). La compétence d’un tel litige revient à au 
TGI. 
 

► Licenciement - Entretien préalable 
 

Est dépourvu de cause réelle et sérieuse, le licenciement 
d’un salarié annoncé publiquement par l’employeur au 
cours d’une réunion du personnel avant la tenue de 
l’entretien préalable (Cass. soc., 23-10-19, n°17-28800). 
 
 
 
 
 

FOCUS 
 

Forfait-jours : temps de travail et traitement des absences 
 

 

Les salariés sous forfait annuel en jours ne sont pas 
soumis : 
 

- à la durée légale hebdomadaire de travail de 
35 heures ; 

- à la durée quotidienne de travail effectif qui ne 
peut excéder 10 heures, sauf dérogations ; 

- aux dispositions sur les durées maximales hebdo-
madaires (48 heures au cours d’une même 
semaine, dans la limite de 44 heures calculées sur 
une période quelconque de 12 semaines consé-
cutives ou 46 heures après autorisation délivrée 
par l'autorité administrative). 

 

Un forfait annuel en jours inférieur au plafond légal ou 
conventionnel ne constitue pas un temps partiel (Cass. 
soc., 27-3-19, n°16-23800). Les salariés en forfait-jours ne 
peuvent bénéficier de la retraite progressive, même si 
leur convention de forfait annuel prévoit un nombre de 
jours travaillés réduit. 
 

Les salariés sous forfait-jours ne relèvent pas également 
des dispositions relatives aux heures supplémentaires 
(contingent d’heures supplémentaires, contrepartie 
obligatoire en repos, majorations). 
 

En revanche, ils bénéficient des dispositions du code du 
travail relatives au repos quotidien et hebdomadaire, à 
l’interdiction de travailler plus de 6 jours par semaine, aux 
jours fériés chômés dans l’entreprise et aux congés 
payés. S’il ne semble pas que l’accord collectif doive 
prévoir un temps de travail maximal (journalier et 
hebdomadaire), il est certain que l’employeur est tenu de 
contrôler les périodes de repos. 
 

Selon la décision de la CJUE du 14 mai 2019, les 
employeurs doivent mettre en place un système objectif, 
fiable et accessible permettant de mesurer la durée du 
temps de travail journalier effectué par un salarié (CJUE, 
14-5-19, aff. C-55/18). Cette décision, sans remettre en 
cause le système des forfaits-jours en France, pousse les 
employeurs à assurer le suivi des temps de repos 
(journalier et hebdomadaire) et non les durées 
maximales de travail. 
 

 

Pour rappel, la Cour de cassation insiste sur le fait que le 
forfait-jours doit contenir des dispositions de nature à 
assurer le respect du droit à la santé et au repos, ce qui 
implique de respecter une durée raisonnable de travail. 
Les semaines de 78 heures ne semblent donc plus 
possibles (13h par jour x 6 jours de travail = 78 heures de 
travail théorique par semaine). 
 

Un salarié est réputé avoir accompli une journée ou 
demi-journée de travail quel que soit le nombre d’heures 
consacrées à son activité professionnelle. La loi n’impose 
pas, pour chaque journée travaillée, un temps de 
présence minimum mais l’accord collectif peut fixer un 
tel minimum. 
 

Comme pour n’importe quel salarié, ceux sous forfait-
jours n’ont pas à récupérer les jours d’absence pour 
maladie. D’une manière générale, les jours d’absences 
rémunérées ou non, les congés spéciaux ou 
conventionnels (ex : congés pour évènements fami-
liaux…) n’ont pas à être récupérés et n’entrainent pas 
une réduction des jours de repos. Un employeur ne peut 
retirer un jour de réduction de temps de travail en raison 
d'une absence pour maladie, un tel retrait ayant pour 
effet d'entraîner une récupération prohibée par l'article 
L 3121-50 du code du travail (Cass. soc., 3-11-11, n°10-
18762). En effet, seules les absences entrant dans le 
cadre de l’article L 3121-50 peuvent entrainer une 
récupération. 
 

En ce qui concerne les absences de quelques heures au 
cours de la journée, celles-ci ne devraient normalement 
avoir aucune incidence sur le forfait et la rémunération, 
les salariés sous forfaits-jours ne travaillant pas selon une 
référence horaire. 
 

La Cour de cassation, à propos d’une absence de 
quelques heures pour fait de grève, a adopté une 
position quelque peu différente admettant le principe 
d’un abattement dès lors que celui-ci est strictement 
proportionnel à la durée de l’absence. 
 

Cette solution rendue à propos de la grève pourrait avoir 
vocation à s’appliquer également aux autres absences. 
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A défaut d’accord collectif fixant une autre règle, la Cour 
de cassation considère qu’il convient de multiplier le 
nombre d’heures de grève par le salaire horaire, qui est 
déterminé à partir du salaire mensuel ou annuel, en 
tenant compte du nombre de jours travaillés prévus par 
la convention de forfait et prenant pour base soit la 
durée légale du travail si la durée du travail applicable 
dans l'entreprise aux cadres soumis à l'horaire collectif lui 
est inférieure, soit la durée du travail applicable à ces 
cadres si elle est supérieure à la durée légale (Cass. soc., 
13-11-08, n°06-44608).  
 

Exemple : Un salarié soumis à un forfait de 218 jours 
pour une rémunération de 40 000 €, la durée du travail 
étant fixée à 35 heures réparties sur 5 jours, soit 7 heures 
par jour. S’il fait grève 3 heures pendant la journée, la 
retenue sera égale à 78,63 € (40 000/218 = 183,48 € / 7 = 
26,21 € x 3 = 78,63 €). 
 

Un accord collectif peut cependant prévoir qu’aucune 
absence inférieure à une journée ou une demi-journée 
ne donnera lieu à une retenue sur salaire. Ainsi, dans un 
tel cas, un salarié qui fait grève quelques heures au cours 
d’une journée ne peut se voir appliquer une retenue sur 
salaire (Cass. soc., 4-3-09, n°07-45291). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Lorsque l’absence dure une journée ou une demi-
journée, il n’y a pas de difficultés particulières. La retenue 
s’opère sur la base du salaire journalier. 
 

Lorsque l'accord collectif prévoit que l'acquisition du 
nombre de jours de repos octroyés aux salariés en 
forfait-jours est accordée en fonction du temps de travail 
effectif dans l'année, le nombre de jours de repos, en cas 
d'absence, pour maladie ou pour toute autre cause, est 
réduit au prorata de l'absence (Cass. soc., 16-12-15, n°14-
23731).  
 

L’accord collectif peut également prévoir un nombre 
forfaitaire de jours de repos lié au forfait-jours, c’est-à-
dire non lié au temps de travail effectif. Dans ce cas, le 
salarié conserve ses jours « RTT » définis forfaitairement, 
sans considération du nombre de jours travaillés. 
 

En conclusion, le salarié sous forfait-jours n’est pas 
corvéable à merci ! Il est de la responsabilité de 
l’employeur, sous le contrôle strict de la Cour de 
cassation, de trouver un point d’équilibre entre la 
flexibilité offerte par le forfait-jours et les exigences de 
protection de la santé et de la sécurité des travailleurs. 
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